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Commission de concertation sur les aides aux entreprises 

 

Nous sommes régulièrement auditionnés sur le sujet des aides aux entreprises et ce depuis des années. 

Pourtant le sentiment d’opacité et d’inefficacité demeure, ce qui n’a rien d’étonnant quand les 

estimations publiées varient de 15 à 270 MD€. La commission d’enquête sénatoriale du 1er juillet 2025 

sur la transparence et l’évaluation des aides publiques aux entreprises a recensé 2267 dispositifs pour 

un montant de 211 Mds € (sans les collectivités locales et les aides européennes).  

Rappelons que les aides d’état en France ont augmenté de 57% sur la période 2012-2019, passant 

respectivement de 0,74 à 0,94 du PIB, pour autant pour FO, la situation économique ou de l’emploi ne 

s’est guère améliorée sur la période. Source note d’analyse du Haut-commissariat à la stratégie et au 

plan de juillet 2025. 

Pour définir la notion d’aide publique allouée à une entreprise, il n’existe pas, en droit, de définition 

juridique transversale des aides publiques aux entreprises, ni de délimitation précise de leur périmètre 

d’un point de vue économique. Néanmoins pour FO, on ne peut pas se contenter de la définition 

juridique européenne qui se limite aux aides versées par l’Etat.  

La commission d’enquête sénatoriale du 1er juillet 2025 sur la transparence et l’évaluation des aides 

publiques aux entreprises, a tenté de proposer une définition de ce qui pourrait constituer une aide 

publique : 

« Une aide publique à une entreprise désigne le plus souvent un soutien financier, voire un soutien 

non financier, accordé par une personne publique (État, collectivités territoriales, agence, opérateur, 

Union européenne par exemple) ou une personne assimilée (personne privée chargée d’une mission 

de service public) visant à modifier son comportement conformément à des objectifs de politique 

publique (favoriser l’investissement, l’innovation, l’emploi, l’export ou encore la transition écologique 

pour ne prendre que ces exemples).  

Les aides sont soit conjoncturelles, soit durables ; elles peuvent faire l’objet d’une décision 

discrétionnaire ou être accordées automatiquement si l’entreprise remplit les conditions d’éligibilité. 

Aux termes de l’article L. 1511-2 du code général des collectivités territoriales, les aides publiques aux 

entreprises « revêtent la forme de prestations de services, de subventions, de bonifications d’intérêts, 

de prêts et d’avances remboursables, à taux nul ou à des conditions plus favorables que les conditions 

du marché ». Cette définition doit être complétée par d’autres instruments.  

Sans prétendre à l’exhaustivité, les aides publiques aux entreprises désignent en effet également les 

dépenses fiscales accordées par l’État (taux réduit d’impôt), les exonérations et allègements de 

cotisations sociales octroyées par la sécurité sociale, les garanties financières, les ventes de biens 

immobiliers à des taux inférieurs à celui du marché, ou encore les prises de participation lorsque la 

personne n’agit pas comme un investisseur privé normal qui recherche une rentabilité à long terme. » 

Force Ouvrière reprend partiellement cette définition, en soulignant que, dans la majorité des cas, 

l’aide publique consiste en un soutien financier, de nature fiscal ou social, mais sans qu’aucune 

évaluation ni contrepartie concrète ne soient exigées de la part des bénéficiaires.  

C’est également la définition retenue par le rapport « Les aides publiques aux entreprises en Europe : 

déterminants et impacts », commandé par FO auprès de l’IRES, qui décrit l’aide publique comme : « 

un transfert de richesse du secteur des administrations publiques vers le secteur des entreprises, qui 

est certain et fourni sans compensation financière ou matérielle pour le premier ». 
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Pour FO, il convient donc de retenir le périmètre très complet présenté par la commission d’enquête 

sénatoriale susmentionnée, en prenant notamment en compte :  

- Les aides fiscales accordées par l’État (allègements fiscaux, taux réduit d’impôt) ;  

- Les subventions directes, y compris fiscales, telles que l’ancien CICE ;  

- Les prêts ;  

- Les avances remboursables ;  

- Les exonérations de cotisations et l’ensemble des aides sociales ;  

- Les garanties financières ;  

- Les ventes de biens immobiliers à des prix inférieurs à ceux du marché ;  

- Les prises de participation lorsque l’acteur public n’agit pas comme un investisseur privé 

classique recherchant une rentabilité à long terme ;  

- Etc. 

Par contre, deux définitions peuvent faire consensus dans la concertation, en accord avec le diaporama 

proposé. 

- Celle de l’entreprise : entité exerçant une activité économique lié à la production de biens et 

services sur un marché ; 

- Celle du périmètre des administrations publiques, APU au sens de la comptabilité nationale. 

Concernant les exonérations de cotisations, FO porte un regard extrêmement critique sur les mesures 

d’exonérations et d’allègements généraux de cotisations que nous jugeons particulièrement 

inefficaces.  

Pour rappel les exonérations de cotisations, atteignent la somme vertigineuse de 88,5 milliards d’euros 

en 2025, dont 71,8 milliards d’euros pour les seuls allègements généraux (dont leur montant a été 

multiplié par 4 en 10 ans).  

 Ces mesures d’exonération reposent sur le postulat que le fort taux de chômage des moins qualifiés 

résulte d’un Smic et d’un « coût du travail » trop élevés. Or, si l’on peut constater que le SMIC net est 

relativement élevé en France par rapport aux autres pays de l’OCDE, le « coût du travail » pour 

l’employeur a lui, considérablement diminué du fait de ces exonérations massives. 

Ainsi, si à l’origine, ces mesures ciblaient des salaires proches du Smic, elles ont progressivement été 

étendues à des rémunérations plus élevées, atteignant aujourd’hui 3 smic. Résultat de l’élargissement 

de ces mesures : 9 salariés sur 10 bénéficient d’un dispositif d’allègement. 

Conséquences ? un taux effectif de cotisation au Smic qui passe de 45% au début des années 80 à 7,3% 

aujourd’hui. Source : Annexe 4 : PLFSS pour 2026 

FO déplore ce phénomène. L’inefficacité de ces politiques dites de l’emploi se démontre facilement au 

moyen d’une étude simple et sérieuse. La transformation du CICE en allègement supplémentaire en 

2019 a entraîné le versement de plus de 40 milliards d’euros aux entreprises, ce qui équivaut à la 

rémunération de 2 millions de salariés… Pour rappel, selon les analyses visant à légitimer ces mesures, 

à peine 200 000 à 250 000 emplois à moyen/long terme ont été préservés pour un coût de mesures se 

comptant en dizaines de milliards d’euros.  
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Ces allégements/exonérations de cotisations sociales, ciblés ou non, bénéficient donc à des entreprises 

qui soient ne créent pas d’emplois (voire en détruisent), soient qui en auraient créé même en l’absence 

de toute mesure d’allègement de cotisations. On constate donc un véritable « effet d’aubaine ». Ces 

mesures d’exonération boostent la trésorerie des entreprises, sans qu’il y ait un effet probant sur 

l’emploi. 

FO ne contexte pas que des mesures d’aides ciblées aux entreprises peuvent être nécessaires, pour 

des secteurs particuliers ou des espaces géographiques, mais l’État dispose de moyens propres sans 

qu’il ait besoin de perturber le financement de la Sécurité sociale.  

Qui plus est, FO dénonce la multiplication de ces mesures qui viennent fragiliser le financement de la 

Sécurité Sociale, du fait d’une compensation partielle… En effet, le volume des non-compensations des 

mesures ciblées (2,9 milliards en 2024) a repris sa hausse, notamment avec les exonérations de charges 

octroyées durant la crise du Covid 19, auxquelles s’ajoutent les pertes sèches des exemptions 

d’assiette.  

Au-delà et surtout, ces exonérations ont pour conséquence :  

- De développer la fiscalisation de la Sécurité sociale (la cotisation ne représente que 48% de 

financement de notre modèle social, plus de 50 % est financé par la CSG/CRDS, et la TVA 

essentiellement, donc son étatisation. Les gouvernements successifs opèrent un basculement de notre 

système d’assurance sociale vers de la charité publique. Cela a pour effet d’une part de faire payer la 

Sécurité sociale par les ménages, en faisant disparaître le financement des entreprises, et rend 

interdépendants les budgets de l’Etat et de la Sécurité sociale. Ainsi en cas de nouvelle crise, quel choix 

l’Etat opèrera-t-il sur les affectations de recettes si son propre solde budgétaire, déjà très dégradé 

plonge davantage ? Cette évolution remet en cause les droits ouverts par les cotisations (et donc le 

droit à prestation), ainsi que le droit de regard et de gestion confié aux représentants des travailleurs. 

- Une dépendance accrue à la dette : Les pertes de recettes induites par les mesures 

d’exonérations sont la principale cause du déficit de la Sécurité sociale (qui s’élève à 21,6 Md€ pour 

2025. L’emballement du déficit est devenu désormais supérieur à la capacité annuelle de financement 

de la CADES. Ainsi, le financement des déficits nouveaux de la Sécurité sociale n’est plus assuré depuis 

2024 par la Cades, dont les ressources doivent servir à rembourser la dette sociale qui lui a été affectée 

jusqu’à la cessation de son activité, prévue en 2033. Le creusement de la dette sociale est donc 

supporté désormais par l’URSSAF Caisse nationale, qui gère la trésorerie des branches et dont le 

plafond d’emprunt a été porté par la dernière LFSS à 83 Md€ (contre 65Md€ en 2025). En l’absence de 

réformes, cette dette augmentera rapidement et pourrait atteindre selon la Cour des comptes près de 

115 Md€ en 2028. Comme le rappellent très justement les hauts magistrats : le niveau de dette 

croissant qui pèse ainsi sur l’URSSAF Caisse nationale contrevient à la mission de cette agence qui, 

comme la Sécurité sociale dans son ensemble, « n’a pas vocation à s’endetter ». Ce constat n’est 

pourtant pas nouveau, FO a de maintes fois rappelé que le creusement de la dette sociale, désormais 

supporté par l’URSSAF Caisse nationale est lié au transfert de la dette COVID à la CADES ainsi qu’aux 

multiplications des mesures d’exonérations.  

- Ces mesures sont aussi de véritables trappes à bas salaire.  En effet comme le note le Conseil 

d’Analyse Economique (CAE) dans un rapport 2019, les exonérations sur les bas salaires ont incité les 

entreprises à créer ou préserver des emplois peu qualifiés au détriment des emplois qualifiés, ce qui 

en conclusion tire l’économie française vers le bas. Étant donné les baisses dégressives de cotisations 

sociales, l’employeur n’est pas incité à augmenter les salaires et les salariés sont moins encouragés à 

améliorer leur productivité ou à se former pour obtenir un poste plus qualifié »  Le constat est sans 

appel : aujourd’hui, 15% des salariés sont au Smic alors que cette proportion était de 4% au début des 

années 70.  
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- D’augmenter les dépenses de la Sécurité sociale : C’est l’effet pervers des exonérations : pour 

compenser la trappe à bas salaire c’est la Sécurité sociale qui prend en charge le complément de 

revenu via la prime d’activité qui coûte environ 10 md€/an à la Sécurité sociale. C’est donc une double 

peine pour les finances de la sécu ! Autrement dit, l’essentiel des gains de pouvoir d’achat d’un salarié 

au Smic n’est plus lié à la reconnaissance de son travail ni à ses qualifications mais au devoir de 

solidarité. Une solidarité toute relative qui exonère les employeurs du paiement du salaire.  Une 

solidarité qui reconnaît par ailleurs que le salaire minimum n’est pas suffisant pour vivre au quotidien.  

- Pour FO, aucune niche sociale ne se justifie, à l’exception de certaines exemptions d’assiette, 

relatives aux revenus d’œuvres sociales, titres restaurants, étant donné que ce n’est pas du salaire à 

proprement parler. 

A l’image du système fiscal, on a un empilement de dispositifs, 2267 recensés, aboutissant à un 

ensemble disparate, sans lisibilité, sans objectif clair, sans suivi exhaustif et sans contrôle. Au-delà du 

périmètre, FO revendique donc la mise en place d’une conditionnalité, d’un suivi exhaustif et d’une 

évaluation avec des objectifs définis. Contrairement à aujourd’hui, les politiques doivent définir pour 

chaque dispositif un objectif économique, environnemental ou social et fixer une durée limite afin de 

permettre une évaluation objective de l’efficacité des aides. 

Il est inacceptable que les critères même de l’administration pour le chiffrage des dépenses fiscales, 

varient dans le temps, générant des écarts importants dans les estimations. Dans le projet de Loi de 

Finances, l‘administration présente un chiffrage des 474 mesures fiscales pour les ménages et les 

entreprises, reconnaissant que pour certaines mesures, ce chiffrage relève de l’ordre de grandeur : 25, 

ou est impossible à réaliser : 60.  

De manière générale, le suivi des aides publiques demeure problématique. La commission d’enquête 

sénatoriale a estimé qu’aucune base consolidée n’existe pour savoir combien d’aides sont octroyées, 

à qui, et avec quels résultats, malgré plus de 2 200 dispositifs différents identifiés. Aucune 

administration n’est aujourd’hui capable de fournir un chiffrage complet sans travaux spécifiques. 

L’État n’a pu fournir un montant consolidé, ce qui a conduit les sénateurs à estimer eux-mêmes le total 

à au moins 211 milliards d’euros en 2023, sans suivi rigoureux de l’impact sur l’emploi ou 

l’investissement. 

FO déplore qu’aucun gouvernement n’est eu la volonté de mettre en place un suivi de ces dispositifs.  

Pour notre organisation, il est urgent de désigner un service pour centraliser, suivre et contrôler. Ce 

service doit dépendre du ministère des finances, ministère régalien chargé de mettre en œuvre la 

politique du gouvernement en matière économique, financière, budgétaire ou fiscale. 

Il est également inacceptable qu’aucune procédure de reversement n’existe… et ces procédures n’ont 

pas été mises en place non pas parce que la DGFIP ne l’a pas fait mais parce que cela n’a jamais été 

prévu par les textes et les politiques. 

Les dispositifs sont multi canaux et multi interlocuteurs, il est très difficile de s’y retrouver. Ce fouillis 

favorise les grandes entreprises qui disposent de ressources internes spécialisées. A l’autre bout de 

l’échelle, cela complexifie la tâche des TPE et PME. Il existe des sites dédiés, des interlocuteurs qui 

varient également en fonction de la taille des entreprises. A cela, il faut rajouter les Directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS). 

La conditionnalité des aides devrait être systématiquement mis en place avec en corollaire, un suivi 

précis, un contrôle exhaustif et un dispositif de reversement. FO est à l’origine du débat sur la 

conditionnalité des aides publiques aux entreprises et en demande son inscription dans la loi. 
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Cet encadrement devrait passer par des obligations strictes : 

- Le maintien de la production, de la recherche et de l’emploi sur le territoire français (interdiction des 

délocalisations) ; 

- Le développement des territoires ; 

- Le respect de l’égalité salariale femme-homme ; 

- La mise en œuvre de critères environnementaux ; 

- L’augmentation des salaires et un meilleur partage de la richesse ;  

Ces critères doivent être évalués régulièrement, avec en complément un dispositif de remboursement 

intégral des aides perçues en cas de non-respect des engagements.  

Il est également envisageable de prévoir des négociations de branche pour fixer le cadre de cette 

conditionnalité. 

Il n’est pas concevable qu’une entreprise utilise des aides publiques pour procéder à des 

délocalisations ou à des licenciements économiques. Malheureusement, les exemples sont beaucoup 

trop nombreux. Le cas de Michelin est particulièrement édifiant : en novembre 2024, le groupe a mis 

en œuvre un PSE touchant 1 254 salariés en France. Or, en 2023, les exonérations de cotisations 

sociales accordées à l’entreprise représentaient 32,4 millions d’euros, et en 2024, le crédit d’impôt 

recherche (CIR) constituait un avantage fiscal de 40,4 millions d’euros. La même année, Michelin a 

versé environ 1,4 milliard d’euros de dividendes. En décembre 2025, Michelin a reversé 4,2 m d’€ 

correspondant au CICE d’une usine fermée depuis, ce reversement s’est fait sous forme de don car 

aucun dispositif réglementaire n’existe. 

Pour l’instant, la législation est trop laxiste sur le contrôle de l’utilisation. Légalement, les entreprises 

n’ont à aucun moment l’obligation de rendre des comptes sur l’emploi généré par les aides publiques 

dont elles bénéficient. 

Par exemple, concernant les exonérations, les contrôles portent uniquement sur l’éligibilité formelle 

au dispositif, et non sur la transformation effective de ces aides en résultats concrets, tels que l’emploi 

ou l’investissement. 

Sur le sujet des exonérations et avec la généralisation de la DSN, le contrôle automatisé ex ante paraît 

complet pour les allègements généraux. En revanche, pour les exonérations ciblées ou spécifiques, qui 

s’appliquent à des publics particuliers (aides à domicile, travailleurs indépendants, etc.) ou à des zones 

géographiques déterminées (zones de revitalisation rurale, zones franches urbaines), ces contrôles 

restent largement fondés sur des mécanismes déclaratifs et automatisés. L’ouverture du droit aux 

exonérations repose principalement sur la déclaration de l’employeur, avec des vérifications souvent 

différées dans le temps. Cette approche limite la capacité à prévenir en amont les erreurs ou les abus, 

et privilégie une régulation a posteriori. 

Concernant le contrôle ex post, il incombe à l’URSSAF. Du fait de la multiplication des fraudes 

complexes (travail dissimulé, détachements frauduleux, fraude à l’application de la réglementation), 

les agents ne peuvent pas se concentrer uniquement sur la question du droit aux exonérations de 

cotisations. Le manque de moyens humains et matériels, aggravé par l’affaiblissement de la branche 

recouvrement au fil des dernières COG, limite la capacité de contrôle pour vérifier la bonne application 

de la législation de sécurité sociale. 
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C’est d’ailleurs pour cette raison que la commission d’enquête appelle à un « choc de transparence » 

de la part des pouvoirs publics, notamment par la publication annuelle d’un rapport par le Haut-

commissariat à la stratégie et au plan sur le suivi des aides versées aux entreprises. 

Le rapport « les aides publiques aux entreprises en Europe : déterminants et impacts » commandé par 

FO auprès de l’IRES, souligne que : « En France, l’essor massif des aides publiques n’a pas eu d’impact 

à l’échelle macroéconomique, tant en matière d’emploi que d’investissement. D’un point de vue post-

keynésien, cette politique fiscale apparaît peu efficace : elle ne favorise ni la création d’emplois, en 

raison de l’absence d’effets significatifs de substitution ou de volume, ni l’investissement en recherche 

et développement. Elle s’est principalement limitée à restaurer les marges des entreprises dans un 

contexte de faible croissance. » 

Les salariés peuvent être informés par le biais de leurs représentants au CSE, qui doivent recevoir ces 

informations lors de la consultation annuelle sur la situation économique de l’entreprise (articles 

L.2312-17 et suivants du Code du travail). 

En pratique, il appartient au CSE de formuler une demande précise, car l’employeur peut soit ne pas 

transmettre les informations, soit fournir des données souvent lacunaires. 

En l’absence d’accord de méthode, les élus ont également accès à la BDES (base de données 

économiques, sociales et environnementales), que le Code du travail impose à l’employeur de mettre 

à disposition du CSE, notamment pour les informations concernant « les aides ou avantages financiers 

consentis à l’entreprise » (articles L.2312-19, R.2312-16 et R.2312-17). 

Cependant, la BDES n’est pas complète sur ce sujet : quelle que soit la taille de l’entreprise, en 

l’absence d’accord d’entreprise sur les consultations récurrentes du CSE, celui-ci ne dispose pas 

d’informations sur les réductions d’impôt dont bénéficie l’entreprise (7° B de l’article R.2312-8), sur les 

exonérations et réductions de cotisations sociales (7° C), ni sur les crédits d’impôt (7° D). 

FO reprend les recommandations de la commission d’enquête et revendique l’élargissement des 

informations communiquées au CSE via la BDES, en y intégrant les réductions d’impôt, les exonérations 

et réductions de cotisations sociales, ainsi que les crédits d’impôt dont bénéficie l’entreprise. Cet 

élargissement doit se faire dans le respect de l’article L.1 du Code du travail. 

En complément, il serait également possible d’imposer, dans le cadre de la consultation annuelle du 

CSE sur la situation économique de l’entreprise, l’obligation pour l’employeur de fournir un chiffrage 

précis des aides publiques perçues, ainsi que leur fléchage dans la comptabilité de l’entreprise (c’est-

à-dire à quoi chaque aide a concrètement été affectée), avec la possibilité pour le CSE d’exercer un 

droit d’alerte auprès des autorités compétentes. 

FO insiste sur l’importance de mieux associer le CSE au suivi des aides publiques des entreprises, 

notamment au regard des critères de conditionnalité des aides. 

Quelques contrôles existent, l’administration s’attache au contrôle des demandes et des critères 

d’éligibilité mais peu de contrôles sur l’utilisation des fonds. Comme les systèmes se cumulent, il n’y a 

pas d’outil de suivi, ce qui complexifie les contrôles et donne un sentiment d’opacité. 

‐ En matière de cotisation :  

En 2024, sur la seule question des exonérations, les inspecteurs du recouvrement ont procédé à 2 225 

annulations de réductions et exonérations de cotisations, permettant un redressement de 75,5 

millions d’euros sur plus de 88,5 milliards d’exonérations de cotisations. 
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Une autre difficulté réside dans le fait que, même en cas de redressement, cela ne garantit pas le 

recouvrement effectif des sommes indûment perçues. Certaines entreprises organisent leur 

insolvabilité pour échapper au recouvrement. À titre d’illustration, concernant le redressement global 

lié au travail dissimulé : sur 1,6 milliard d’euros redressés en 2024, seulement 121 millions ont 

effectivement été recouvrés. 

FO appuie la recommandation 20 du rapport sénatorial : imposer le remboursement en cas de 

délocalisation ou de fermeture d’un site est une nécessité. Pour cela, FO revendique le renforcement 

des corps des inspecteurs du recouvrement et des inspecteurs du travail, qui auraient, lors de leurs 

missions de contrôle, la compétence pour vérifier la réalisation de ces critères objectifs. L’efficacité 

des dispositifs doit se mesurer au respect des objectifs qui lui ont été assignés. 

Par ailleurs, un mécanisme de sanctions doit permettre de contraindre les entreprises à respecter les 

conditions fixées par la loi ou par un accord de branche. Ces sanctions peuvent être multiples et 

cumulables : 

- Suppression de l’aide et remboursement des sommes perçues ;  

- Injonction administrative ou judiciaire pour faire respecter les critères violés ;  

- Pénalité financière ;  

- Sanction pénale en cas de fraude. 

Pour FO, seule la conditionnalité peut garantir une utilisation conforme des fonds alloués aux 

entreprises et prévenir tout abus ou détournement. Elle permettrait également d’instaurer une 

certaine rigueur budgétaire, dans un contexte où le déficit structurel du pays continue de se creuser. 

FO demande une réforme fiscale globale. FO dénonce la part croissante des impôts indirects sur la 

consommation qui touche tous les ménages sans distinction de niveaux de revenu et de patrimoine. 

FO revendique une véritable réforme fiscale réduisant la part des impôts indirects au profit de l’impôt 

sur le revenu direct et progressif. 


